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Annexe II



Directives pour la participation des organisations de personnes handicapées et des organisations
de la société civile aux travaux du Comité


I.
Introduction
1. Le Comité des droits des personnes handicapées (ci-après le Comité) attache une grande importance à la participation des organisations de personnes handicapées et des organisations de la société civile aux diverses procédures qu’il mène, conformément aux articles 30 et 52 de son règlement intérieur et aux paragraphes 41 à 53 de ses méthodes de travail.
2. Outre les principes fondamentaux sur lesquels repose la Convention relative aux droits des personnes handicapées (ci-après la Convention), le Comité adhère aux valeurs de la démocratie et de la transparence, conformément au paragraphe 3 de l’article 4 de la Convention, en attachant une importance particulière aux efforts que déploient les organisations représentatives des personnes handicapées, notamment celles qui représentent les femmes et les filles handicapées, pour contribuer aux travaux du Comité.

3. Le Comité entend par «organisations de personnes handicapées» celles dont les membres sont en majorité − pour moitié au moins − des personnes handicapées, et qui sont régies, menées et dirigées par des personnes handicapées.
4. Le Comité adopte les directives ci-après pour aider les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile à apporter leur contribution en temps voulu et de manière appropriée.

II.
Participation à la procédure de présentation de rapports en vue de l’examen des rapports des États parties


Communications écrites
5. Le Comité accueille avec satisfaction toutes communications écrites comportant des renseignements concernant le pays, utiles dans l’optique de l’examen des rapports des États parties, conformément à l’article 35 de la Convention. Pour garantir qu’elles parviennent au Comité en temps utile dans le déroulement de la procédure, ces communications doivent lui être adressées à l’une − ou plusieurs − des étapes ci-après:
a)
Avant ou après que l’État partie a soumis son rapport;

b)
Avant l’adoption de la liste de points;

c)
Après que l’État partie a soumis ses réponses à la liste de points et avant la tenue du dialogue avec le Comité;

d)
Avant que le Comité adopte la liste de points dans le cadre de la procédure simplifiée de présentation des rapports.


Respect des délais
6. Le Comité invite les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile à soumettre leur contribution en temps utile, de façon à garantir qu’elle pourra être pleinement prise en compte par les experts, en respectant pour cela les délais suivants:
a)
Aussitôt que possible et trois semaines au moins avant le début d’une session;

b)
Les communications sont acceptées jusqu’à la veille de l’ouverture de la session, mais le temps disponible étant limité, il ne peut alors être garanti qu’elles seront examinées par les membres du Comité;

c)
Au stade de l’adoption de la liste de points, dans le cadre de la procédure simplifiée de présentation des rapports, les communications peuvent être reçues par le secrétariat au moins quatre mois avant le début de la session au cours de laquelle la liste de points doit être adoptée.


Avertissement
7. Les communications relèvent de la responsabilité exclusive des organisations qui les soumettent, et le fait pour le Comité de les recevoir ne vaut en aucune façon acceptation par lui des renseignements qu’elles contiennent et ne saurait être compris comme exprimant une quelconque position sur leur teneur.


Diffusion sur le site Web du Comité
8. Par défaut, les communications sont affichées sur le site Web du Comité, à moins que l’organisation qui en est l’auteur ne demande expressément que sa communication demeure confidentielle.


Longueur
9. Le Comité recommande que les communications soient synthétiques et concises, et suggère que leur longueur ne dépasse pas:

a)
10 700 mots pour les rapports parallèles au rapport de l’État partie;
b)
5 350 mots pour toute autre contribution.



Structure
10. Le Comité recommande vivement que les communications écrites se présentent comme suit:
a)
Nom de l’organisation auteur de la communication, suivi d’un bref descriptif de ses activités au niveau international et/ou national, exposé de sa mission ou de son ambition et du rôle que jouent les personnes handicapées dans l’organisation, et niveau de participation et d’implication des personnes handicapées dans l’élaboration de la communication;

b)
Résumé, ne dépassant pas une page;

c)
Mention des articles de la Convention sur lesquels porte la communication;

d)
Propositions de recommandations.

11. Il convient de noter que les points a) et b) ne sont pas pris en compte dans le calcul du nombre de mots à ne pas dépasser, indiqué au paragraphe 9 des présentes directives.


Format et langues acceptés
12. Les communications écrites doivent être fournies sous forme numérisée ou électronique, par exemple Microsoft Word ou RIF (Rich Text Format − format de texte enrichi conservant les enrichissements); le Comité respectant la politique d’écologisation de l’ONU, il est inutile de fournir des versions imprimées.
13. Les communications doivent être établies dans l’une des langues de travail du Comité. Le Comité encourage les auteurs à soumettre le résumé en anglais. Il convient de noter que les Services de conférence n’assurent pas la traduction des documents soumis par les organisations.


Réunions d’information


Demandes
14. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile qui souhaitent organiser une séance d’information doivent soumettre une demande au plus tard quatre semaines avant le début de la session, en précisant:
a)
Le nom de l’organisation: les coalitions sont invitées à décrire brièvement les organisations membres et à faire état, en particulier, de leur mission/ambition et du rôle joué par les personnes handicapées au sein de l’organisation;
b)
Le titre de la réunion d’information;

c)
Un bref exposé des questions qui seront abordées au cours de la réunion consacrée au pays;

d)
La date et l’heure envisagées pour la tenue de la réunion; les seules tranches horaires durant lesquelles peuvent se tenir de telles réunions sont de 9 heures à 10 heures, et de 13 h 45 à 14 h 45 pendant les semaines que dure la session; et avant l’adoption de la liste de points lorsque le groupe de travail de présession siège;
e)
Le nom et la fonction du ou des intervenants.



Exposés à distance
15. Il est possible de faire des exposés à distance, via le système de vidéoconférence. Les ressources de l’ONU étant limitées, les organisations sont tenues d’indiquer quatre semaines au moins avant la date prévue pour leur intervention le mode de présentation choisi et les moyens technologiques de télécommunication nécessaires qu’ils comptent fournir.


Accessibilité
16. Les organisations qui souhaitent intervenir doivent indiquer si elles comptent fournir la traduction de leur intervention, le sous-titrage, l’interprétation en langue des signes, ou encore la version braille ou facile à lire de leur déclaration et/ou tout autre format ou dispositif favorisant l’accessibilité.


Déclarations
17. Les orateurs sont priés de soumettre le texte de leur déclaration au secrétariat au plus tard la veille de la séance où ils doivent intervenir.



Chevauchement des réunions
18. Le secrétariat du Comité alloue des créneaux horaires après avoir consulté le Président du Comité. La démocratie étant un principe de base du Comité, le temps est réparti équitablement entre toutes les organisations qui émettent une demande. La priorité est donnée aux organisations qui ont déjà soumis des informations par écrit. L’ordre dans lequel les représentants interviennent est le suivant: organisations de personnes handicapées actives dans le pays concerné, coalitions nationales, organisations internationales de personnes handicapées, et autres organisations de la société civile.


Lieu des réunions d’information
19. Toutes les réunions d’information se tiennent dans la salle de conférence où le Comité tient ses sessions.

III.
Réunions thématiques
20. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile peuvent demander du temps de réunion pour traiter de thèmes spécifiques sur lesquels elles souhaitent appeler l’attention du Comité.

IV.
Participation à l’élaboration des Observations générales et journées de débat général


Observations générales
21. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile sont invitées à soumettre par écrit au Comité des communications qui contribueront à l’interprétation de la question faisant l’objet de l’Observation générale.
22. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile sont invitées à se faire représenter en qualité d’observateurs lors de la séance du Comité lors de laquelle le projet d’Observation générale est lu et adopté.


Journées de débat général
23. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile sont invitées à soumettre des communications renfermant des éléments susceptibles d’éclairer l’analyse du thème auquel est consacrée la journée de débat général.
24. Exposés oraux: Les orateurs représentant des organisations de personnes handicapées ou des organisations de la société civile peuvent demander, au plus tard deux jours avant la tenue de la journée de débat général, à bénéficier d’un temps de parole pour faire un exposé oral. Dans leur demande, ils doivent indiquer: le nom de l’organisation qu’ils représentent, l’exposé de leur mission/ambition et le rôle que jouent les personnes handicapées au sein de leur organisation, et enfin le nom et la fonction de l’intervenant. Les orateurs sont priés de soumettre le texte de leur déclaration à l’avance.

V.
Contribution aux procédures de présentation
de communication
25. Le Comité accueille avec intérêt les contributions d’organisations de personnes handicapées et d’organisations de la société civile aux procédures de présentation de communication. Ces contributions peuvent prendre les formes suivantes:

a)
Rôle consultatif, notamment conseils dispensés aux victimes supposées et/ou aux auteurs potentiels de communications, quant au contenu du Protocole facultatif et aux critères qui doivent être satisfaits, en particulier l’épuisement des recours internes, pour qu’une communication soit recevable;
b)
Représentation de la (des) victime(s) supposée(s) et soumission de communications en son (leur) nom, si l’intéressé (les intéressés) en décide(nt) ainsi;
c)
Interventions en qualité de tiers, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 72 du Règlement intérieur du Comité;
d)
Aide à la diffusion de la jurisprudence du Comité, et suivi sous forme de rapports fondés sur des données factuelles portant sur l’application des constatations et recommandations du Comité.

VI.
Enquêtes


Communications
26. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile peuvent adresser au Comité des communications assorties des renseignements devant être examinés au titre du paragraphe 1 de l’article 6 du Protocole facultatif, en réclamant une enquête. Dans leur communication doivent figurer:

a)
Un descriptif de l’organisation auteure de la communication et, lorsqu’il s’agit d’organisations de personnes handicapées, un exposé de la mission/l’ambition et du rôle que jouent les personnes handicapées au sein de l’organisation;
b)
Les griefs, fondés, de violations graves et systématiques, par un État partie au Protocole facultatif, des droits énoncés dans la Convention;
c)
Les informations crédibles et fiables sur lesquelles repose la communication;
d)
Les recommandations à l’intention du Comité.


Autres sources utiles
27. Les organisations de personnes handicapées, d’autres organisations de la société civile ou l’entité émettrice de la demande peuvent suggérer d’autres sources pouvant fournir des renseignements complémentaires sur la question faisant l’objet de l’enquête, qui pourraient concourir à l’efficacité de la procédure, notamment les universités, les institutions des droits de l’homme ou encore d’autres organisations locales telles que les organisations défendant les droits des femmes et/ou des enfants, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 83 du Règlement intérieur du Comité.


Collaboration durant les visites et mesures de suivi
28. Si le Comité entreprend une visite dans l’État partie, les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile sont invitées à collaborer tout au long de la procédure.

29. Le Comité peut inviter des organisations de personnes handicapées et des organisations de la société civile autres que l’organisation qui a réclamé l’enquête, afin qu’elles lui fournissent des renseignements utiles et qu’elles collaborent avec lui pendant sa visite dans le cadre d’une procédure d’enquête, en respectant le caractère confidentiel de ces renseignements.
30. Conformément au paragraphe 1 de l’article 90 du Règlement intérieur du Comité, les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile sont invitées à communiquer au Comité toute information ayant trait aux mesures prises pour donner suite à l’enquête.

VII.
Activités de renforcement des capacités en application
de l’article 37 de la Convention

31. En application de l’article 37 de la Convention, le Comité peut coopérer avec les États parties en menant des activités visant à contribuer à une meilleure compréhension des dispositions de la Convention et à en accélérer la mise en œuvre. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile peuvent appeler l’attention du Comité sur des domaines spécifiques dans lesquels un État partie peut avoir besoin d’une telle aide de la part du Comité.

VIII.
Mesures d’alerte rapide et procédures d’urgence
32. Les organisations de personnes handicapées et les organisations de la société civile peuvent demander l’activation des mesures d’alerte rapide et des procédures d’urgence conformément aux dispositions des paragraphes 26 à 29 du Règlement intérieur du Comité.

IX.
Garanties et mesures de protection pour les défenseurs des droits de l’homme qui participent aux travaux du Comité
33. Dans le droit fil de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale des Nations Unies, consacrée au renforcement et à l’amélioration du fonctionnement de l’ensemble des organes conventionnels des droits de l’homme, le Comité condamne fermement tous les actes d’intimidation et de représailles dirigés contre les individus ou les groupes qui contribuent aux travaux du Comité. Le Comité compte nommer l’un de ses membres comme coordonnateur pour les questions relatives aux représailles, lequel sera chargé de suivre les cas signalés et de dispenser des conseils à ce sujet.
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